	
	

	
	


Neuilly, le 17-08-92

FISCALITE SPECIFIQUE SUR LES USAGERS DE LA ROUTE

ET EFFET DE SERRE

1.
Rappelons d’abord que la CEE s’est engagée à stabiliser ses émissions de CO2 en l'an 2000 au niveau de 1990 et qu'une pression forte sera faite par la Commission pour que notre pays atteigne lui même un tel résultat.

Si, de 1980 à 1991, nos émissions totales de CO2 ont baissé de 23 %, les émissions du secteur des transports ont augmenté de 38 % et représentent aujourd'hui plus du tiers du total.

Nos émissions de CO2 liées à la production d'électricité ayant de leur côté recommencé à augmenter à partir du minimum atteint en 1988, époque où notre suréquipement nucléaire était maximal, nos émissions globales vont connaître une croissante sensible dans les prochaines années.

Cette croissance est en grande partie imputable à la forte réduction de la fiscalité spécifique appliquée aux usagers de la route que nous avons engagée pour nous rapprocher du point moyen des fiscalités appliquées par nos partenaires de la CEE.

2.
On peut chiffrer comme suit le cadeau fiscal accordé aux usagers de la route, au cours des dernières années :

1. Récupération de la TVA sur le gazole pour les usages professionnels, amorcée en 1982, achevée en 1991 = 8GF/an.

2. Avantage fiscal sur le super sans plomb : a représenté en 1991 = 2,6 GF et va croître avec le développement de ce carburant.

3. Désindexation partielle de la TIPP par rapport à l'inflation (amorcée en 1990 où l'indexation ne fut que de 75%, et amplifiée en 1991 et 1992 où elle fut de 50%) ……………...……………………………………………….5,5 GF.

4. Réduction du taux de TVA sur les automobiles (de 33,3% en 1987 à 18,6% en 1992). En année pleine, pour des ventes égales à celles de 1991, ceci représente 22 GF et constitue une forte incitation à acheter des voitures plus puissantes.

5. Enfin, les progrès technologiques enregistrés sur les automobiles à moteur diesel ont provoqué un développement très rapide de ce type de véhicule (la part des véhicules diesel dans les immatriculations d'automobiles neuves est passée de 17,5% en 1985 a 39% aujourd'hui).

Cette évolution ne peut que s'accentuer encore au 01.01.1993, où l'obligation d'équiper les véhicules à essence de pots catalytiques va les rendre aussi coûteux à fabriquer que les véhicules diesel.

La TIPP sur le gazole est à peine supérieure à la moitié de la TIPP sur le super plombé, si bien que le prix TTC du gazole est inférieur d'un tiers à celui de l'essence.

Les ventes d'essence ont diminué depuis 1988 alors que les ventes de gazole croissent vigoureusement. La substitution du gazole à l'essence pour les véhicules légers s'accélère ; depuis 1988 seulement elle n'est sans doute pas inférieure à 3,5 M de m3, soit un manque à gagner fiscal de 6,4 GF/an.

Cette évolution se poursuivra si le prix du gazole n'est pas augmenté : la perte fiscale supplémentaire atteindrait à terme 34 GF/an en cas de dieselification totale du parc (sur la base des ventes d'essence de 1991).

Le recours à un carburant qui est d'un tiers moins cher que l'essence induit, par le jeu de l'élasticité des consommations de carburant en fonction des prix, une augmentation des consommations de l'ordre de 8% à court terme et de 25% à long terme.

3.
La fiscalité spécifique qui pèse sur les usagers de la route a donc évolué fortement dans un sens qui compromet la maîtrise de nos émissions de CO2 : la réduction totale de cette fiscalité dépasse dès à présent 44 GF/an.

Une correction s'impose d'urgence notamment sur le gazole. La négociation en cours dans la CEE sur le rapprochement des fiscalités concernant le transport routier de marchandises doit être mise à profit pour apporter cette correction.

En effet, la fiscalité sur le transport routier de marchandise est globalement insuffisante. La commission favorise actuellement l'hypothèse d'un fort relèvement de la taxe à l'essieu en considérant comme acquis le taux minimum d'accise sur le gazole à 245 E/m3.

Le relèvement de la fiscalité sur le transport routier de marchandise ne pouvant être que progressif, un relèvement de la taxe à l'essieu se ferait au détriment du relèvement de la taxe sur le gazole. Si l'on veut corriger la situation aberrante que nous connaissons en matière de véhicules légers, il faut plaider pour que la totalité de l'augmentation de la charge fiscale imposée au transport routier de marchandises prenne la forme d'un relèvement des taxes sur le gazole et non d'un relèvement de la taxe à l'essieu.

Cette approche présenterait en outre l'avantage de situer la recette fiscale, liée au transport de marchandises, là où l'on achète le gazole et non dans le pays d'immatriculation des poids lourds : au fur et à mesure du rapprochement des taux de taxes sur le gazole dans les divers pays de la CEE, le pays de transit qu'est la France serait mieux indemnisé de ses coûts d'infrastructure avec un relèvement des taxes sur le gazole.

4.
Le niveau souhaitable d'augmentation de la TIPP sur le gazole doit être défini par référence d'une part à l'insuffisance de la fiscalité actuelle sur le transport routier de marchandises, et compte tenu d'autre part du nouvel avantage que va constituer, en faveur un diesel, le pot catalytique imposé aux véhicules légers à essence.

Sur le premier point, si l'on comptait sur la seule augmentation de la TIPP pour faire supporter aux poids lourds les coûts marginaux d'usure des chaussées, les coûts de congestion et d'accidents, il faudrait semble-t‑il, majorer la TIPP des 2/3, soit une augmentation de 1,1 F/l. Pour leur imputer les coûts totaux budgétaires qui leur sont attribuables, l'augmentation devrait être de 2,8 F/1.

L'avantage supplémentaire en faveur des automobiles diesel, que va constituer le pot catalytique imposé aux véhicules à essence (5 000 F à l'achat du véhicule) représente l'équivalent d'une baisse de 62 cent/1 de la TIPP sur le gazole (actualisation à 8% sur 10 ans pour 15 000 km/an avec une consommation de 8 1/100 km).

Il serait légitime d'augmenter rapidement la TIPP sur le gazole d'une somme de cet ordre avant d'atteindre en quelques années les niveaux nécessaires à une imputation correcte des coûts d'infrastructure au transport routier de marchandises. On doit souligner que ces corrections ne tiennent aucun compte des coûts externes de l'effet de serre et n'arrêteront pas la pénétration du diesel dans le parc automobile (une majoration de la TIPP de l'ordre de 62 centimes /l laisserait une marge de 1F/l au bénéfice du gazole largement suffisante pour rendre très attractifs des véhicules diesels qui ne seront pas plus chers que les véhicules à essence.
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